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Texte de la question

M. Anthony Boulogne interpelle Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur sa stratégie
de gestion de la crise de la fièvre catarrhale. Depuis 2015, le Gouvernement est informé de l'existence de la
fièvre catarrhale en son sérotype 8 (FCO 8). Depuis septembre 2023, la France est informée que le sérotype 3
circule sur le continent européen. La Meurthe-et-Moselle, territoire constitué à 53 % de terres agricoles, est en
première ligne face à la propagation de la fièvre catarrhale. En effet, selon les données des services du
ministère de l'agriculture, entre le 5 août 2024 et le 2 mai 2025, 10 763 foyers ont été recensés en France, 2 889
en Lorraine et 570 en Meurthe-et-Moselle. L'épidémie provenant des Pays-Bas se propage petit à petit sur
l'ensemble du territoire national déjà touché par la FCO 8, menaçant le cheptel des exploitations lorraines. Des
critiques se font entendre de la part des agriculteurs quant à la gestion des stocks de vaccins par l'État : en cas
de regain de l'épidémie, les éleveurs ne pourraient pas faire vacciner l'ensemble de leur cheptel, la faute à des
approvisionnements défaillants. Depuis début janvier 2025, une pénurie de vaccins gratuits pour le sérotype 3
de la fièvre catarrhale ovine et la maladie hémorragique épizootique sévit dans le pays. Le constat est le même
pour les sérotypes 4 et 8. L'incapacité matérielle des éleveurs français à faire vacciner leur cheptel laisse
craindre une perte de certains marchés à l'export. Pour les sérotypes 4 et 8, la vaccination est obligatoire pour
l'export vers plusieurs pays européens, par exemple l'Allemagne, la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas, le
Portugal ou encore la Suisse. L'absence de vaccination est synonyme de perte de marchés pour les éleveurs
français et donc de difficultés économiques. L'agriculture tricolore, déjà fragilisée par la multiplication des
normes contraignantes, des impôts, par la dérégulation du libre-échange instituant une concurrence déloyale, se
passerait volontiers d'une crise sanitaire mal anticipée et mal gérée par les pouvoirs publics. Il en va du devoir
de l'État de protéger les agriculteurs français en assurant la fourniture en quantité suffisante de vaccins pour le
cheptel. Il lui demande donc de lui détailler la stratégie mise en place par ses services pour sécuriser
l'approvisionnement et la fourniture de vaccins aux éleveurs contre les sérotypes 3, 4 et 8 de la fièvre catarrhale
ovine et la maladie hémorragique épizootique.
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